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-I-

Pseudo alternative ou invitation à revisiter l’idéal, à se couler dans un souffle initial, 
inspirateur d’une dynamique de fondation, de construction ? La champ est, certes, politique au
sens large du vivre ensemble, du vivre dans un cadre collectif - cité, État -, mais il est aussi 
métaphysique. Je rejoins sur ce point Jean-Michel Muglioni, qui écrit très justement à propos 
de la République de Platon – qui sera ici, d’une façon ou de l’autre, amplement convoquée - 
qu’elle n’est pas un ouvrage de philosophie politique, mais de philosophie première. Elle 
expose la science des principes, ce qu’on appellera plus tard, métaphysique. La philosophie a 
bien, oui, une fonction archontique de direction, d’orientation de la pensée et de la conduite 
privée et publique. Je dirais même que Platon indique la direction du métapolitique et du 
politique qui en découle ou plutôt devrait en découler.
Il sera beaucoup question ici de l’arkhê, au deux sens du mot, commencement et 
commandement, de l’arkhê comme fondation historique et métahistorique à la fois. Je 
voudrais rappeler une des définitions de l’arkhê données par Platon dans le Phèdre, à propos 
de la définition de l’âme, mais nous l’appliquerons au Principe politique, le Bien dans la 
République  : « Le principe, c’est l’inengendré (agénêton) ; car il est nécessaire que tout ce qui
vient de l’être y vienne à partir d’un principe, c’est-à-dire de ce qui ne procède de rien ». 
Construire le principe métapolitique du politique est une priorité et répond à une urgence 
quand les États se montrent défaillants et malades, en totale ou partielle déshérence. La tâche 
est bien d’ordre métaphysique pour une part non négligeable, mais aussi médicinale. 
Déterminer ce qui forme l’essence de la république répond sans doute à un dessein de 
guérison des multiples pathologies dont souffrent les cités et les États, démocratiques ou non. 
L’on retrouve, au cours de l’histoire ancienne ou moderne, les accents platoniciens de la 
Lettre VII (326 a) que nous connaissons quasi par coeur : 

« Finalement, je compris que tous les États actuels sont mal gouvernés, car leur législation est 
à peu près incurable sans d’énergiques préparatifs joints à d’heureuses circonstances. Je fus 
alors irrésistiblement amené à louer la vraie philosophie et à proclamer que, à sa lumière 
seule, on peut reconnaître où est la justice dans la vie publique et dans la vie privée. Donc, les 
maux ne cesseront pas pour les humains avant que la race des purs (orthôs) et authentiques 
(alèthôs genos) philosophes n’arrive au pouvoir ou que les chefs des cités, par une grâce 
divine (moïras theias) ne se mettent à philosopher véritablement ». Le traducteur de la Lettre 
VII ne manque pas de mettre en exergue le texte de la République V (473 d) sur le thème de la
nécessaire réunification au sommet de l’État entre la puissance politique et celle de la 
philosophie. A cette seule condition, note le passage évoqué de la République V, « la 
constitution (politeia) que nous venons de tracer en idée ne naîtra, dans la mesure où elle est 
réalisable, et ne verra la lumière du jour » (473d-e). Peut-on être plus clair et plus 
mobilisateur sur le statut de la fécondité de l’idée de république juste ? Peut-on être aussi plus 
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lucide sur l’extrême difficulté, voire la quasi impossibilité de sa réalisation ? Le Socrate de la 
République hésitait à révéler cela de peur de choquer l’opinion !
Platon, dans la Lettre VII sait et affirme que si cette réunification du pouvoir politique et de la 
sagesse vraie ne s’opère pas, « les États ne cesseront jamais d’aller par soubresauts de 
tyrannie en oligarchie et en démocratie » (Lettre VII, 326 d). Par une  circularité tragique du 
destin, les « gens de pouvoir ne supporteront même pas d’entendre le nom d’un gouvernement
de justice et d’égalité (dikaiou kai isonomiou politeias) ». L’on en déduit aussi que seules la 
royauté, l’aristocratie et une sorte de république constitutionnelle seront des régimes légitimes
et que les précédents nommés en sont les déviations, ainsi que l’établit le Politique (291d-293 
et 302 b-303 c).

La philosophie comme instance de direction de la cité représente pour Platon la seule voie de 
guérison possible du mal politique, qu’il s’appelle anomie, anarchie, séditions, lutte en tous 
genres émanant de factions diverses. On sait la critique vive qu’a toujours émise le 
panhellénique Platon contre la stasis, au motif que les Grecs entre eux – frères de race ! - ne 
devaient jamais se faire la guerre (polemos). La guerre du Péloponnèse, est la toile de fond de 
la réflexion politique de Platon au moins autant que la mort de Socrate, promulguée en -399 
par le tribunal démocratique d’Athènes, foyer de rivalités politiques intestines.
En raison de tout cela, le philosophe se voit tenir le rôle de médecin, parfois de l’inspiré du 
dieu, toujours du maître ès science et sagesse (phronêsis) ! « Ni cité et individu ne sauraient 
être heureux sans une vie de sagesse commandée par la justice, soit que d’eux-mêmes (Grecs 
et Barbares) ils possèdent ces vertus, soit qu’ils aient été élevés et instruits de juste manière 
dans les mœurs de quelques maîtres pieux » (Lettre VII, 335 d).

Je voudrais ajouter aussi que la question de ce jour n’a peut-être jamais été à la fois si 
ancienne et si actuelle. Qui et que sommes-nous devenus aujourd’hui en matière politique, et 
surtout que visons-nous ? Sur quels principes fondons-nous la visée ? Y a-t-il même des 
principes qui fassent sens et communauté d’adhésion ? Y a-t-il même une visée, une 
téléologie politique en acte aujourd’hui ? La lucidité des Anciens relative aux modèles 
initiaux, possiblement réalisables ou non, risque d’être souvent nôtre !

Disjonction et conjonction

La question, posée sous le mode disjonctif, a de quoi néanmoins surprendre, heurter même, 
dès lors qu’il ne s’agit pas de se déclarer partisan du camp des « démocrates » ou des 
« républicains », comme, aux USA, par exemple ! 
Nous sommes en philosophie, dans un atelier pluriannuel même, qui traite de longue date de 
l’idée de république, pure et noble, à beaucoup d’égards pour nos Anciens ou nos Modernes ! 
De plus la disjonction apparente, peut-être, ou réelle - cela reste à établir - pourrait alors 
porter sur : une idée ou un fait ? L’idée de république ou le fait de la démocratie, pour parler 
comme Régis Debray, en 19921 ? Ou au niveau de l’histoire, Rome ou Athènes ou encore, 

1 Régis Debray, Contretemps, Éloges des idéaux perdus, Folio Actuel, 1992 : « République ou démocratie ? ». 
Voir auparavant, un article du Nouvel Observateur du 30 novembre 1989, de Régis Debray : « Êtes-vous 
démocrate ou républicain ? ».
Voir aussi Régis Debray, L’obscénité démocratique, Flammarion, « Café Voltaire », 2007. Voir notamment le 
ch. IV, « Rideau, de grâce ! »,  sur la grande vulgarité et le laisser-aller, en tous domaines, de nos démocraties 
dites modernes, p. 31-47. La 4e de couverture résume : « Non, ce n’est pas la démocratie qui est obscène ! C’est 
la scène républicaine qu’il faut sauver de l’obscénité, au moment où la politique devient le tout-à-l’ego d’un pays
en proie aux tyrannies de l’audimat, de l’émotif et de l’intime ».  Ou encore : « En haut comme en bas de 
l’échelle, la décontraction dérive en désinvolture ; l’élaboré passe pour alambiqué, le digne pour hautain ; le poli 
pour maniéré. D’où vient une sorte d’égocentrisme incurieux d’autrui et de tout ce qui dépasse et dérange » (p. 
44).
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Sparte ou Athènes ? Ou la France révolutionnaire de 1789 et son héritage, ou l’histoire 
américaine et sa tradition de bipartisme cité plus haut ?
Dans un registre moderne plus proche de nous, la « démocratie est-elle ce qui reste d’une 
République quand on éteint les Lumières ? ». « La République : la démocratie Plus », « la 
Liberté plus la Raison, l’État de droit, plus la Justice, la tolérance plus la volonté » ? (p.18) Et 
pourtant le lien existe, indéfectible, sans doute, l’auteur insiste : « opposer la République à la 
démocratie, c’est la tuer. Et réduire la République à la démocratie, c’est aussi la tuer. La vie 
les mêle » (p.21). J’ajouterai : l’histoire les mêle, les a mêlées au passé jusqu’à les opposer 
parfois, en effet. Mais l’opposition est encore un lien !

Au-delà de la séduction des contraires dans laquelle excelle Régis Debray, je voudrais 
souligner avec lui surtout que la République « est une idée philosophique », elle est, pour 
cette raison, « interminable. Elle se poursuit elle-même indéfiniment dans l’histoire et ce qui 
la porte en avant, est cet infini même, cette insatisfaction de soi ». Par rapport au fait 
sociologique de la démocratie, qui peut ou a pu se satisfaire de ce qu’elle est, une république 
se sait imparfaite, toujours trop particulière, éloignée de la République universelle qu’elle 
appelle pourtant de ses vœux. « Une république ne sera jamais qu’un exemple » (p.31-32). Se 
joue en elle le drame de la distance entre l’universel (l’idée) et le particulier (l’exemple 
singulier), entre la conception théorique et la réalisation. Et cela, depuis toujours.

Le modèle et le fait

La dualité du fait empirique et du modèle théorique est posée. Elle est capitale. La démocratie
appartient entièrement à l’ordre du fait historique, sociologique, ancien ou moderne, avec ses 
évolutions et transformations propres, ses progrès et ses régressions. L’histoire a jugé, juge et 
jugera la ou les démocraties et les républiques instituées par les hommes, mais l’Idée 
transcende et transcendera toujours le fait, la réalité située dans l’histoire et en subissant les 
vicissitudes. Le modèle invariant surplombe la variation infinie des essais et erreurs liés aux 
régimes politiques, même si la réflexion théorique peut, parfois, concourir à faire advenir telle
ou telle réalisation. 

L’on retrouve au cœur du problème posé, la distinction du temps et de l’éternité. L’idée, par 
son surplomb même, promeut l’idéal intemporel ; le fait est soumis aux aléas fluctuants de la 
durée. « Tout ce qui naît (genesis) est sujet à la corruption (phthôra) », écrit Platon, en 
République VIII (546 a). Ceci vaut autant pour les événements naturels, cosmiques et 
biologiques, les expériences et les sentiments des hommes, que pour les constitutions 
politiques. Platon sait l’érosion du temps, qui use et corrompt les plus beaux naturels ! C’est 
une des raisons de sa méfiance envers le pouvoir. Il ne le souhaite pas durable pour quelque 
homme que ce soit, conscient de la corruption qui peut atteindre les meilleurs. Mieux, il 
préfère que le futur gouvernant n’ait que peu de – voire aucun – goût pour lui2. La rotation du 
pouvoir est souhaitée, laissant à ceux qui ne l’exercent pas ou plus, le loisir de « passer la plus
grande partie de leur temps les uns avec les autres dans le monde des idées pures (oikein en tô
katharô) » ! La beauté intangible du modèle, sa vérité et sa nécessité sont, en constance, 
célébrées.

2 Platon, République, B. L., Traduction par Émile Chambry, VII, 520 d : « L’État où le commandement (arkhein)
est réservé à ceux qui sont les moins empressés à l’obtenir est forcément le mieux et le plus paisiblement 
gouverné, c’est le contraire dans l’État où les maîtres (arkhontas) sont le contraire ». Voir aussi République, GF 
Flammarion, traduction par Pierre Leroux et la note 33 p. 679, rapprochant la question de la « région pure » au 
Théétète 177a (le lieu intelligible du monde des formes, et Phédon, 109 b (la partie pure du ciel) et 79 d, pour la 
désignation des formes comme to katharon, pur, immortel et semblable.
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Au presque terme de la République, la remarque sur la priorité intangible du modèle parle de 
soi. Elle illustre la fonction archontique de la philosophie : « Il y en a peut-être un modèle 
(paradeigma) dans le ciel pour qui veut le contempler et régler sur lui son gouvernement 
particulier ; au reste, peu importe que cet État soit réalisé quelque part ou soit encore à 
réaliser, c’est de celui-là seul et de nul autre qu’il suivra ses lois » (République, IX, 592 b). 
L’idée de république (politeia) doit être, sans conteste, le référent unique de l’institution 
politique.
Qu’elle soit examinée par Platon, Cicéron, Machiavel, Jean Bodin ou Rousseau et Kant, pour 
rester « classique » dans les références, l’idée de république présente des traits pérennes, 
irréductibles à la variabilité événementielle. Parmi ceux-ci nous pouvons d’emblée sérier : la 
souveraineté du peuple défini comme corps des citoyens – que le nombre en soit restreint ou 
large –, le lien fort de la loi, le droit de participation des citoyens à la chose publique par le 
suffrage, le droit d’expression, l’égalité juste, au sens platonicien « l’égalité accordée en toute 
occasion à des inégaux » (Lois, VI, 757 a- 758 a), la vertu3, le primat du bien commun ou de 
l’intérêt général, l’équilibre des pouvoirs, rempart contre les formes insidieuses de tout 
despotisme ou, dit de façon plus moderne, de tout totalitarisme.

Nous mêlons ici à dessein les voix antiques et modernes dans la tentative de repérage de 
critères communs, transcendant les clivages temporels et les différenciations des institutions 
léguées par l’histoire. Avec Régis Debray, nous aimons consacrer un axe de méthode et 
d’analyse : « Pour être résolument modernes, osons être archaïques » (p.53). Osons remonter 
à l’arkhê, des Anciens ou des Modernes. Osons comprendre que le passé a un avenir fécond 
qu’il convient de mettre au jour, non par nostalgie, mais par souci et volonté de progrès, par 
souci de compréhension aussi. Comment appréhender les vestiges de l’idée laissés dans 
l’histoire, sinon en en mettant comme à nu leur source, par une sorte d’épokhê revigorante ?

La forme de la république

L’on sait que la première version du Contrat social, le projet de l’édition préparée par Jean-
Jacques Rousseau lui-même à laquelle il renoncera, le Manuscrit dit de Genève, édité par Vrin
en 2012, s’intitulait Essai sur la forme de la République. Nous reprenons cette notion de 
« forme » comme instrument de méthode et de réflexion. Forme, idée, essence, idéal-type 
normatif, comment entendre la notion de république ?

Rousseau, dans la version définitive du Contrat Social (II, 6), appelle « République tout État 
régi par des lois, sous quelque forme d’administration que ce puisse être : car alors l’intérêt 
public gouverne et la chose publique est quelque chose. Tout gouvernement légitime est 
républicain ». En note, l’auteur précise : « pour être légitime, il ne faut pas que le 
gouvernement se confonde avec le souverain, mais qu’il en soit le ministre : alors la 
monarchie elle-même est république ».
L’énoncé est célèbre, connu de tous, mais il faut redire que la république ne rentre pas ici dans
une typologie des régimes – pas plus que la Politeia platonicienne. Elle les conditionne, les 
fonde en nature, forme et dignité4. L’histoire politique est  soumise à variations et pluralité 
d’administrations. Mais le genre « république » transcende la multiplicité des espèces comme 

3 Au sens que lui conférait Montesquieu dans L’Esprit des Lois, IV, 5 : « La vertu politique est un renoncement à
soi-même qui est toujours une chose très pénible. On peut définir cette vertu, l’amour des lois et de la patrie. Cet 
amour demandant une préférence continuelle de l’intérêt public au sien propre donne toutes les vertus 
particulières ». Voir aussi III, 3 Lorsque la vertu cesse... « la république est une dépouille ; et sa force n’est plus 
que le pouvoir de quelques citoyens et la licence de tous »
4 Anne Baudart, Qu’est-ce que la démocratie ?, Vrin, 2015 (2005), p. 46-51.
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un idéal-type transcende la série d’essais et d’erreurs provenant, le plus souvent, de ses 
manifestations malheureuses. 
Rousseau, l’auteur du Discours sur l’économie politique d’octobre 1754 pour la rédaction, 
comme celui du Contrat Social de 1762, se situe, à n’en pas douter, dans la droite ligne de 
Jean Bodin et, avant, de Cicéron5, distinguant la souveraineté - indivisible, absolue et 
perpétuelle, indépendante de la nature de l’État, qu’il soit monarchique, aristocratique ou 
démocratique - de la République du ou des gouvernement(s). Le Gouvernement n’est pas 
maître de la Loi, il n’en est que le garant et c’est beaucoup déjà, note Rousseau ! La volonté 
générale est « la source et le supplément de toutes les lois » note le Discours sur l’économie 
politique6.

Souveraineté et gouvernement sont distingués dans le texte de 1754 : la première incarne 
l’autorité suprême « qui a le droit législatif et oblige, en certains cas, le Corps même de la 
nation », le second « n’a que la puissance exécutrice et ne peut obliger que les particuliers ». 
La définition du Corps politique comme « être moral qui a une volonté, cette volonté 
générale, qui tend toujours à la conservation et au bien-être du tout et de chaque partie et qui 
est la source des lois est pour tous les membres de l’État la règle du juste et de l’injuste ». 
Cette volonté générale qui incarne la voix du devoir, la « sublime vertu », « cette voix 
céleste », dicte à chaque citoyen les préceptes de la raison publique et lui apprend à agir selon 
les maximes de son propre jugement ». Le discours éthique et politique montre combien la 
res publica contient de richesses et d’étendue, en son idée même.
Reprenons pour mieux la mettre en valeur le Sophiste de Platon, qui spécifie l’acuité juste du 
regard dialectique, capable d’apercevoir « une forme (idea) unique, déployée en tous sens à 
travers une pluralité de formes dont chacune demeure distincte (…) et sans y perdre son 
unité » (Sophiste, 253 d-e). Appliquons cet exercice qui s’occupe des genres de l’être, à la 
forme, à l’idée de « république ».

Essence de l’Etat légitime, la souveraineté du peuple transcende toutes les formes 
particulières de régimes. Cicéron a montré la voie à Bodin et Rousseau. Le De Republica 
établit que « la loi est le lien (vinculum) de la société politique et il y a de par la loi, un droit 
commun », et que la « cité (civitas) est une société ayant le même droit (juris societas, De 
Republica, I, 32). La res publica, la res populi renvoie à « un groupe d’hommes associés les 
uns aux autres par leur adhésion à une même loi et par une certaine communauté d’intérêts » 
(Ibid, I, 25). Le populus n’est pas la multitudo ni la plebs, sans ordre ni cohésion. Il est une 
entité morale et collective douée d’un moi commun, il est aussi l’unique fondement du droit, 
même si les Anciens le réfèrent à une transcendance de nature ou de Dieu. Quoi qu’il en soit, 
l’association n’a rien à voir avec l’agrégation. « Dans l’agrégation, il n’y a ni bien public ni 
corps politique », note, on le sait, le Contrat social (I, 5), faisant chorus avec les Anciens.
L’universalité de la loi était affirmée par Cicéron. « Une loi vraie, c’est la droite raison, 
conforme à la nature, répandue dans tous les êtres. Cette loi n’est pas autre à Athènes, autre à 
Rome, autre aujourd’hui, autre demain, c’est une seule et même loi qui régit toutes les 
nations » (De Republica, III, 22) ; le paradigme « nature » sous-tend l’analyse, le « dieu 

5 Jean Bodin, Les Six Livres de la République, Le livre de poche, L.P. 17, 1993, Livre I, ch. 1 : « La république 
est un droit gouvernement de plusieurs ménages et de ce qui leur est commun avec puissance souveraine ». 
Bodin dit reprendre la définition des Anciens (Cicéron et Aristote) pour la finalité du bien vivre et ajoute que la 
« famille bien conduite est la vraie image de la république ». L’autorité domestique et l’autorité politique ont 
certaines analogies mais aussi des différences signalées par l’auteur. Le ch. 8 du livre I explicite le caractère de 
la puissance souveraine. Voir aussi I, 9, pour l’affirmation de la restriction volontaire de l’étude à la 
« souveraineté temporelle ».
6 Jean-Jacques Rousseau, Écrits politiques, UGE, Coll. 10/18, 1972, Discours sur l ‘économie politique, p. 43-44
et 35-41. Contrat social, II, 6.
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unique » qui préside à son organisation aussi, mais peu importe. L’universalité de l’essence 
ou de la forme, est mise en exergue.
Dans les Six livres de la République de Jean Bodin, parus en 1576, la souveraineté, la summa 
potestas, le summum imperium, « la puissance absolue et éternelle d’une république » (I, 8) 
provient de l’autorité législatrice suprême qui transcende tous les gouvernements existants. Le
référent est aussi l’ordre naturel, hiérarchisé, ordonné, causé et finalisé par le Créateur, mais 
la souveraineté dont traite Bodin est exclusivement « temporelle » d’origine humaine et non 
divine (I,9). C’est là une des originalités majeures et modernes de l’ouvrage consacrant la 
déféodalisation du pouvoir politique, par substitution de l’intérêt général aux anciens 
privilèges.

La république est « une forme essentielle et toujours simple » pour Bodin. Une par essence, 
elle se distingue des « accidents innumérables » liés aux régimes populaire, royal, 
aristocratique où elle peut s’incarner. Jean Bodin soutient qu’en théorie, l’État populaire 
pourrait être le plus beau des régimes, « le plus digne et le plus parfait », valorisant la 
souveraineté du peuple, le partage du bien public, mais doit bien avouer qu’en pratique, ce 
régime de l’égalité n’a jamais existé. Il est même « la forme de république la plus vicieuse de 
toutes » (VI, 4). Rousseau se souvient de l’auteur du XVIe siècle, à plusieurs reprises, dans le 
Discours sur l’économe politique. Il récuse l’emploi du terme de « démocratie » pour Athènes
par exemple, qui connut « une aristocratie très tyrannique, gouvernée par des savants et des 
orateurs »7. Rousseau sait gré à Thucydide d’avoir dénoncé le caractère tyrannique du régime 
de Périclès, qui gouvernait seul en fait ! Rappelons la lucidité du jugement de l’historien 
grec : « Ce gouvernement portait le nom de démocratie, en réalité, c’était le gouvernement 
d’un seul homme8 ». Il y avait usurpation d’un faux nom et, plus grave, une réalité politique 
mensongère.
Rome paraît à Rousseau plus proche de et plus fidèle à la démocratie de principe, par son 
amour et sa culture de la vertu, « son horreur de la tyrannie ». L’éloge de Rome, des cinq 
cents ans d’existence de sa république, fait date dans le Discours9, succédant à l’éloge de la 
Crète, de Lacédémone et des anciens Perses, en matière d’éducation.

« Rome fut, durant cinq cents ans, un miracle continuel que le monde ne doit plus espérer de 
revoir. » Souvenir vivace et cultivé d’un gouvernement veillant sans cesse à maintenir au 
cœur même du peuple l’amour de la patrie et les bonnes mœurs. « Partout où le peuple aime 
son pays, respecte les lois et vit simplement, il reste peu de choses à faire pour le rendre 
heureux ».
La république est idéalisée et même sériée dans ses séquences historiques ! Ou plutôt 
Rousseau s’en tient à la forme intemporelle dont il croit déceler une présence ici plutôt que là,
à Rome plutôt qu’à Athènes, chez Caton , plutôt que chez Socrate ! Le cosmopolitisme forcé 
de Socrate – « Athènes était déjà perdue, il n’avait plus de patrie que le monde entier » ! - lui 
plaît moins que le civisme de Caton qui le pousse à se donner la mort lorsqu’il sait et voit la 
république perdue !

« Entre César et Pompée, Caton semble un dieu parmi des mortels. L’un (Socrate) instruit 
quelques particuliers, combat les sophistes et meurt pour la vérité ; l’autre (Caton) défend 
l’État, la liberté, les lois, contre les conquérants du monde et quitte enfin la terre quand il ne 
voit plus de patrie à servir… Nous serions instruits par l’un et conduits par l’autre : et cela 
seul déciderait de la préférence ; car on n’a jamais fait un peuple de sages, mais il n’est pas 
impossible de rendre le peuple heureux10. »

7 Rousseau, Écrits politiques, op. cit., p. 38.
8 Thucydide, Histoire de la guerre du Péloponnèse, II, § 65
9 Rousseau, Écrits politiques, op. cit. p. 59
10 Ibid, p. 50
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Portrait idéalisé s’il en est, mais qui atteste que quelques-uns ont servi l’idée de république au 
point de mourir pour elle.
Le discours final du De Republica, écrit par un témoin de la chute et de la décadence de ce 
régime fait un douloureux contrepoids à l’admiration de Rousseau ! Les mœurs et les hommes
se sont éloignés de la pureté des origines au point de faire sombrer la res publica. La Vox 
populi, chère à Machiavel, dans la Première Décade de Tite-Live (I, 58) et reprise par 
Rousseau, n’est plus la Vox Dei  ! « Ce sont nos fautes, non le hasard, qui font que, si nous 
avons encore le mot république, nous n’avons depuis quelque temps déjà plus la chose » (De 
Republica, V, 1). Alternent ainsi les discours de valorisation de l’idéal et de détestation de ce 
que les hommes ont fait en se détournant de la forme pure. L’on pourrait proposer de 
comparer – nous le faisons ou l’avons fait dans nos cours – l’éloge funèbre de Périclès 
rapporté par Thucydide au livre II (§37-43) de L’Histoire de la guerre du Péloponnèse, éloge 
qui s’arrête en 401, à la troisième année de la guerre, morceau de valorisation extrême de la 
fondation démocratique athénienne et l’analyse des maladies des régimes exposée dans la 
République VIII de Platon ! L’historien se place cette fois du côté du modèle inaltéré et le 
philosophe se fait l’enquêteur désabusé des faits ! Inversion des rôles qui atteste une fois de 
plus l’écart existant entre la forme intelligible et la réalité sensible !

Lorsque Kant voit dans l’Idée de république « la norme éternelle de toute constitution 
politique », il en consacre et la nature et la portée. Il la voit comme écartant toute guerre » par 
essence11. Il salue la Respublica noumenon, rappelle, comme dans la Critique de la Raison 
pure12 - dans la langue même du Platon de la République VII (540 d-e) - qu’elle n’est pas une 
chimère, produit de l’imaginaire, mais un pur concept de la Raison, mieux, un idéal 
platonicien dont nous avons, hier comme aujourd’hui, le plus grand besoin.

 « Une constitution ayant pour but la plus grande liberté humaine fondée sur des lois qui 
permettraient à la liberté de chacun de subsister en même temps que la liberté de tous les 
autres, c’est là au moins une idée nécessaire, qui doit servir de base non seulement aux 
grandes lignes d’une constitution civile, mais encore à toutes les lois ». L’on retrouve 
l’insistance sur le paradigme « république » érigé en modèle normatif et en unique instrument 
de salut du politique.
Cette idée de la raison est pleinement régulatrice de l’action politique, si on sait s’y conformer
comme à un maximum exigible, une perfection directrice. L’idée de république se doit de 
régler toute pratique. En cela réside sa fécondité. L’idée, comme l’idéal, détient donc une 
fonction mobilisatrice d’énergie, une « force créatrice », à tout le moins « une force 
pratique ». Ils fournissent à la raison une mesure qui permet d’évaluer l’écart existant entre 
l’imparfait et le parfait « soit pour l’action, soit pour le jugement13 ». Ils ne s’apparentent en 
rien à l’imaginaire et, surtout, ils n’en émanent pas.

En son temps, lorsque ses propres disciples objectaient à Platon la caractère irréalisable, 
utopique, voire seulement imaginaire de l’idée de république, le philosophe rappelait 
l’essentialité du modèle ayant pour fonction même de modeler l’action suivant l’idée de 
Justice, c’est-à-dire d’ordre pleinement harmonieux. La règle principale pour le philosophe 
grec était d’unir philosophie et politique, seule condition de santé morale et politique et de 
durabilité juste des États, seule voie de salut pour des États malades ou moribonds.

11 Kant, La philosophie de l’histoire (Opuscules), traduction par Stéphane Piobetta, Denoël Gonthier, 1980 (1ère 
éd. 1947, Éditions Montaigne. Le Conflit des facultés, p. 176.
12 Kant, Critique de la raison pure, traduction A.Tremesaygues et B. Pacaud, P.U.F, 1980 p. 264-265 et aussi, du
même ouvrage, la traduction de Alain Renaut, Aubier, 1997, p.343-345.
13 Ibid, traduction T.P., p. 411- 412 : De l’idéal en général.
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Le salut par la « grâce » ou par la science ?

L’œuvre politique de Platon, d’un bout à l’autre, est à la recherche du Bien, qui peut se 
décliner, suivant les aires de l’investigation, comme Beau, Vrai ou Juste, les trois 
intrinsèquement liés. Le Bien politique est, à coup sûr, le Juste, sous plusieurs de ses formes, 
notamment individuelle et collective, sans que cela altère son unité foncière. Les Anciens de 
la Grèce classique ne séparent pas les deux ordres du Juste, donnant la préséance, en ces 
temps « classiques » - au collectif sur l’individuel. Si une cité est bonne, le bonheur ne peut 
qu’en rejaillir sur les individus.
La République - avec pour sous-titre, hè peri dikaïou, de la Justice - traque le Juste dans ses 
dix livres ; les Lois, dans ses douze livres ; et, bien sûr, le Politique, cernant la science royale 
et son art, royal également, élabore une typologie des constitutions (281 d et sq.), tentant de 
déterminer laquelle est la meilleure en matière de bien vivre et de législation. Le travail du 
tisserand royal consiste à bien mêler les diverses composantes des caractères de façon à créer 
le meilleur tissu social, c’est-à-dire le plus juste, le plus beau, le plus équilibré.

Le livre III des Lois met au jour deux « constitutions-mères » dont toutes les autres 
dériveraient : monarchie et démocratie. La première a atteint son acmé dans la Perse de Cyrus,
la seconde, « chez nous à Athènes, lors de sa fondation » (Lois III, 693 c). « Il faut 
nécessairement que ces deux éléments soient représentés si l’on veut qu’il y ait liberté 
(eleutheria) et union dans la sagesse (philia meta phroneseôs) ; à moins d’avoir part aux deux,
une cité ne saurait être bien gouvernée ». Malheureusement faute de maintien durable dans la 
juste mesure, les deux États sont maintenant moins heureux. Les Lois retrouvent les accents 
de la République VIII relativement aux cités malades et aux raisons qui les ont amenées à 
cette progressive dénaturation.
Au sein du monde grec, la Crète et Sparte semblent avoir su se rapprocher davantage de 
l’idéal du bien politique, méfiant envers toute forme d’excès, tendu vers la mesure (ta metria) 
juste et les combinatoires de forces qui la servent (Lois, III, 693 e). Les Lois rejoignent le 
constat de la République VIII dans leur valorisation de la Crète et de Lacédémone, comme 
régimes plus stables et plus prometteurs que d’autres (République VIII, 544c).

La référence à la Crète et Sparte chez Platon n’est pas de hasard. Elle renvoie à l’ère de la 
fondation de la Cité-Etat à la fin du VIIIe siècle, et au début du VIIe. La cité s’est constituée 
comme territoire à défendre dans un premier temps. La notion de peuple comme ethnos 
désigne une communauté naturelle déterminée par des caractéristiques géographiques et 
sociales, avec un culte commun. De plus, au plan militaire se constitue un nouveau mode de 
combat collectif : la phalange hoplitique, formation de fantassins serrés sur plusieurs rangs, 
organisée pour l’attaque frontale et la résistance au choc de l’adversaire. L’objectif stratégique
est la maîtrise du champ de bataille c’est-à-dire d’un territoire. La phalange a la même 
structure que la cité. Les soldats ont le sentiment d’être semblables (homoioi) et égaux en 
dignité. Le principe de parité prend corps peu à peu et conduit au partage égal des terres 
(kléroi) à Sparte, par exemple. Les lois dites de Lycurgue mettent au jour ces nouveaux modes
du vivre ensemble. Le modèle de Sparte14 détient une réelle importance dans le système 
philosophique de Platon, notamment, la République et son « communisme ».
La Crète, dans la première moitié du VIIe siècle a fourni les premiers codes de lois et la plus 
ancienne loi civique retrouvée, par exemple, en Crète orientale : la loi de Dréros15, loi qui 
interdit toute réitération de la magistrature principale, celle de « cosme ». Première apparition 
d’une loi commune, décidée par une volonté commune. Tout texte de loi est précédé de 

14 Xénophon, La République des Lacédémoniens, ch. XIV, De la dégénérescence des États, car ils n’observent 
plus les lois de Lycurgue.
15 Marie-Françoise Baslez, Histoire politique du monde grec antique, Nathan Université, 1994, p. 68.
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« Ainsi a-t-il plu à la cité », formule qui subsistera ! La loi n’émane plus de la volonté ni du 
dire du roi comme dans les monarchies homériques, mais bien par « les gens du peuple » et 
les Vingt (Conseil) de la cité. On comprend que le IVe siècle (Platon, Aristote, plus tard) 
confirme une tradition bien établie concernant les premiers législateurs de Sparte et de Crète. 
Il est important de se rappeler cette filiation historique qui permet de comprendre l’admiration
des philosophes ultérieurs pour les origines crétoises et spartiates.
Dans la typologie des régimes platoniciens, à partir de l’aristocratie première, se forme la 
timocratie, qui, avant de se transformer peu à peu en oligarchie, est un gouvernement encore 
noble parce que régi par le sens de l’honneur. Malheureusement, il dégénère peu à peu en 
oligarchie, qui engendre à terme la démocratie, qui se corrompt en anarchie, appelant tout 
naturellement ce qui en émane, la tyrannie. Tel est le destin des régimes politiques sur le 
cercle du retour, ce temps circulaire cher aux Grecs que l’on voit à l’oeuvre dans l’histoire 
politique et sociale d’un peuple promis à mieux : à l’harmonie durable et salutaire du Bien.

Rappelons que le Philèbe, distinguant le « pêle-mêle » désordonné, du beau « mélange » 
(krasis), ordonné et harmonieux, donne avec précision, les caractéristiques indivises du Bien :
beauté, proportion, vérité : «  La puissance du bien (tou agathou dunamis) s’est réfugiée dans 
la nature du beau (tou kalou phusin) car la  mesure (metriotès) et la proportion (summetria) 
réalisent partout la beauté (kallos) et la vertu (arétè) » (Philèbe, 64 e- 65 a).
La cité juste, la constitution juste, atteste cette beauté politique et éthique, son ordre conférant 
à chacun de ses éléments la place et le rôle qui lui conviennent. Le soin du modèle est 
décidément crucial, car il y va de l’infléchissement de la roue du devenir dans l’autre 
direction : celle qui remonte du mal vers le Bien. Il faut le peindre, le sculpter (VII, 540c) ou 
le décrire avec des mots, au plus près de la perfection. Souvenons-nous de l’insistance 
platonicienne sur la justesse du langage qu’il faut travailler au plus près si l’on œuvre pour la 
Vérité. « L’incorrection du langage n’est pas seulement une faute contre le langage même ; 
elle fait du mal aux âmes » (Phédon, 115 e). Le philosophe sait pertinemment que l’exécution 
est toujours éloignée du modèle, cela ne l’invalide pas pour autant (République, V, 472 d-473 
b). Il faut s’évertuer à le traduire au plus juste. Le rôle de la philosophie est ainsi défini. 
Médecine collective et individuelle des âmes, elle doit aider à guérir individus et cités, 
trouvant le pharmakon le plus adéquat pour cette tâche, dont l’écriture16.

Traduire en concepts la perfection de la vision lui revient de plein droit. Mais son rôle est 
aussi de comprendre pourquoi l’exécution est si loin, souvent, du paradigme initialement 
contemplé ? Quelle est, en d’autres termes, la cause du mal ? Existe-t-il des remèdes pour 
éviter la répétition de la dégénérescence politique, la survenue des « maladies » gangrenant 
les différentes politeiai ? Est-il un instrument de salut ? L’homme peut-il en être le 
dépositaire ? Quel est-il ? La République V déjà, avait répondu clairement à ces questions.
Tant que les philosophes ne gouverneront pas les États, il n’y aura pas de cesse aux maux qui 
les désolent (Rép. V, 473 d). Ce fut le départ de cet exposé. Réunir la puissance politique et le 
jugement philosophique fait partie du projet du concepteur de la République idéale. La 
philosophie envisagée ici n’est pas n’importe quelle manière de discourir habilement, mais 
seulement celle qui vise la vérité et l’essence tout entières et non « telle partie à l’exclusion du
reste » (V, 475b et 485 b). L’authentique philosophe est celui qui « aime à contempler la 
vérité » (475 e). La philosophie, comme science ouverte sur l’Absolu du Bien, sur l’essence 
immuable du Juste, et non son apparence changeante, toujours chancelante, devient la seule 
instance de guérison des « maladies politiques », la seule instance de salut. Le politique épris 

16 Anne Baudart, Qu’est-ce que la sagesse ?, Vrin, 2013, p. 84. La philosophie, définie comme médecine de 
l’âme, explicitement définie ainsi par Cicéron (Tusculanes, III, 6), prend sa source dans la République de Platon :
« (il faut) habituer constamment son âme à venir aussi vite que possible, guérir ce qui est malade, relever ce qui 
est tombé, et à supprimer les lamentations par l’application du remède (pharmakon) » (République, X, 604 b-d).
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de science et de sagesse – le philosophe, donc – ne doit rien à voir avec le philodoxe. Gnôsis 
(V, 480 a) et Sophia guident son action autant que sa pensée. Le peuple non éduqué, entendu 
comme le plèthos - le grand nombre - ne peut, selon ces critères, être philosophe (République, 
VI, 494 a). Mais celui et celle (Rép.,VII,540 c) qui ont suivi avec succès le cycle long et lent 
de l’éducation platonicienne et sa vérification, quinze ans durant, dans le sensible de la 
caverne des hommes, le peuvent-ils tout seuls ? La science suffit-elle dans l’ordre du salut ? 
N’est-il pas besoin aussi de l’aide du dieu ?
« Tout ce qui dans un État ainsi constitué se sauve et devient ce qu’il doit être le doit à une 
faveur spéciale de dieu (theou moïran) ( République, VI, 493 a ; 499c » ? Faut-il alors une 
inspiration divine, une dispensation divine pour se consacrer à la vraie philosophie et 
demeurer continûment dans son optique pour ne pas chuter ?

Cette question taraude Platon, non seulement dans la République, mais aussi dans les Lois, 
lorsqu’il souligne que « la divinité doit être la mesure de toutes choses, au degré suprême, et 
beaucoup plus que ne l’est, prétend-on, l’homme », que « celui d’entre nous qui est tempérant 
(sôphrôn) sera l’ami de Dieu (theô philos) car il lui ressemble (homoios) » (Lois IV, 716-d). 
L’homme juste, l’homme mesuré, maître de lui-même, est à « l’image (eikôn) et à la 
ressemblance (homoiôsis) de Dieu », pour reprendre la formule biblique de Genèse, 1, 26 dans
la Septante. L’homiôsis theô kata to dunaton, dans la mesure du possible, est au cœur de la 
question politique platonicienne et pas seulement dans le Théétète 176 b où elle se trouve 
magistralement exposée. Rappelons qu’il y est affirmé que Dieu (theos) jamais ne peut être dit
injuste. « Il est au contraire suprêmement juste, et rien ne lui ressemble plus que celui de nous
qui, à son exemple, est devenu le plus juste possible » (Théétète, 176 c). Une thématique de la
mimèsis divine est en place, tel un programme de salut.
L’injuste et l’intempérant sont aux antipodes de l’excellence visée. Les régimes qui 
développent les vertus de justice et de tempérance sont de facture divine en un certain sens. Ils
témoignent de la theia moïra qui, à leur insu, les a guidés. La Politeia idéale est peut-être à 
ranger sous cette rubrique. Elle est l’expression d’un « homme divin17 » inspiré, habité par 
une forme de grâce divine à laquelle, chez certains, s’ajoute la science. L’on peut comprendre 
à cet égard, que Simone Weil, dans La Source grecque18, considère que Platon est un 
mystique authentique dont la sagesse « n’est pas autre chose qu’une orientation de l’âme vers 
la grâce » ! L’inspiration n’est pas étrangère, chez Platon, au champ même du politique.

Le Ménon, pour témoigner de la valeur de l’opinion vraie (orthè doxa / eudoxia) met 
d’ailleurs sur une même ligne d’excellence les poètes, les prophètes, les devins, et certains 
politiques, comme Thémistocle ou Aristide, par exemple. «  Nous ne manquerons pas 
d’appeler divins et inspirés plus que personne les hommes d’État, puisque c’est grâce au 
souffle du dieu qui les possède qu’ils arrivent à dire et faire de grandes choses sans rien savoir
de ce dont ils parlent » (Ménon, 99 d) !!! Les politiques, dans le Ménon, rejoignent le statut 
des poètes dans l’Ion : ils sont inspirés, mais non savants. Ils n’ont ni savoir technique ni 
épistémique. Ils ne sont que le porte-parole du dieu qui guide leur action. « Si la divinité leur 
ôte la raison, en les prenant pour ministres, comme les prophètes ou les devins inspirés, c’est 
pour nous apprendre, à nous les auditeurs, que ce n’est pas eux qui disent des choses si 
précieuses - ils n’ont pas leur raison - mais la divinité elle-même qui parle, et par leur 
intermédiaire, se fait entendre à nous » (Ion, 534 c-d). La vertu n’est alors que le résultat 

17 Combien de commentateurs de Platon le nommeront de cette façon ! Pensons, pour l’exemple, à Cicéron, dans 
le De Legibus, III, 1 : «Marcus : Je continuerai, comme je me le suis promis, de suivre cet homme divin 
(divinum illum virum) dont l ‘éloge revient peut-être plus souvent que de raison, l’admiration qu’il m’inspire 
aidant. – Atticus : C’est de Platon que tu parles sans doute ? – Marcus : De lui-même, Atticus ».
18 Simone Weil, La Source grecque, Gallimard, 1953, II, Dieu dans Platon, p. 89. Voir le Cahier de Lherne 
consacré à Simone Weil, Éditions de l’Herne, 2014, et notre article, Platon, philosophe de la grâce ?, p. 112-119 
et, particulièrement ce qui concerne La Theia Moïra, p. 115-116.
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d’une faveur divine et ne doit rien à la science, à la transmission d’un savoir doublé d’un art 
maîtrisé. Les Lois reviennent sur ces points.
Les « hommes divins » poussent dans les cités bien gouvernées, et même dans les autres où ils
sont « perdus », mais on les repère et il est fortement conseillé de les suivre, remarque 
l’Athénien. « C’est sur leur piste qu’il faut partir, lorsqu’on habite dans une cité bien 
gouvernée, et courir mers et terres à leur recherche, pour être ainsi à même, si l’on a gardé de 
toute corruption son propre jugement, de raffermir chez soi ce que les usages établis y ont de 
bon, et corriger ce qu’ils ont de défectueux. Sans cette observation (theôrias) et sans cette 
enquête, jamais une cité ne se conservera dans un état de perfection, pas davantage si une 
enquête (kakôs autèn theôrôsin) est mal conduite » ( Lois XII, 951 b-c). Partout dans le corpus
platonicien, court de thème d’un savoir qui pour être à son faîte, doit avoir un lien étroit avec 
la faveur divine. La science ne serait pas l’unique pharmakon du politique ? L’inspiration 
pourrait parfois y suppléer ?

Il est intéressant de noter que theôria a ici le sens premier d’observation, d’enquête qui touche
au registre du voir sensible. Hérodote utilise aussi cette première acception du terme dans 
l’Enquête lorsqu’il évoque la rencontre, en Égypte, de Solon d’Athènes et de Crésus. Crésus 
salue le souci du législateur grec d’avoir voulu « voir le monde », le parcourir pour observer 
la diversité des coutumes, des lois d’autres peuples et enrichir ses connaissances à des fins 
d’amélioration de sa propre cité d’appartenance (I, 30).

- II -
Politeia

Le terme Politeia offre un champ de réflexion et d’interrogation préalable à l’examen même 
du problème posé : disjonction, conjonction existant entre la république et la démocratie ? Il 
désigne, en effet, l’organisation politique, la vie politique, la politique de la cité, la république
comme genre normatif ou idée, voire idéal, mais aussi l’espèce particulière, le gouvernement 
ou la constitution d’un État. Il peut aussi renvoyer au sens restreint du droit de cité, au droit 
politique du citoyen. Jacqueline Bordes dans son livre Politeia, dans la pensée grecque 
jusqu’à Aristote19, note que malgré sa diversité et sa complexité, malgré une évolution 
constante commandée par les faits et la réflexion politique, la notion de politeia n’a pas éclaté 
en grec ancien. Le terme, aux origines, mais aussi dans son développement ultérieur, touche 
conjointement à l’empirique et au transcendantal, si l’on veut utiliser un langage kantien, au 
sensible ou à l’intelligible, si l’on veut rester platonicien. Il transcende les coupures.
En revanche, le grec moderne aura raison de son unité. Il signifie aujourd’hui « ville, État », 
ou bien « conduite, manière d’agir ». Et en français, par l’intermédiaire du bas latin politia, il 
a donné « police ». En ancien et moyen français il signifie encore « gouvernement, 
organisation politique », sens qui a lui-même disparu. La notion juridique d’État devra in fine 
davantage à Rome qu’à la Grèce.

Le latin pour traduire politeia doit déjà faire appel à des mots différents comme respublica et 
civitas, qui ne peuvent n’en exprimer qu’un aspect. Mais pour l’analyse des rapports de forces
entre gouvernés et gouvernants, la pensée moderne reste toujours tributaire de la Grèce.
La première occurrence textuelle où l’on voit exposée la question des trois régimes politiques 
remonte à Pindare - le poète thébain, épris des régimes doriens -, dans la Deuxième Ode 

19 Jacqueline Bordes, Politeia, dans la pensée grecque jusqu’à Aristote, B.L. 1982, p. 13-14. L’auteur nous 
renvoie à Benvéniste, Le vocabulaire des institutions indo-européennes, I, Paris, 1969, p.335-337 et p. 367 pour 
les racines et les sens de politès, se rattachant à la polis, est « l’habitant » et de civis, dont le sens authentique 
n’est pas citoyen, mais concitoyen compagnon dans la cité. Ce dernier mot renvoie d’abord au 
« compagnonnage ».
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Pythique20 vers 475 (ou 468 ?) avant notre ère, soit avant l’apparition du terme politeia dans 
les écrits conservés. Dans un contexte moral, utilisant un vocabulaire moral et archaïsant, le 
poète loue l’universalisme de la franchise. « Un homme à la parole franche se fait valoir en 
tout pays, auprès des tyrans (para turanni’di), là où règne une foule impétueuse (o labros 
stratos), et dans les cités que régissent les sages (oi sophoi) ». Se trouvent pour la première 
fois distingués la tyrannie, l’ochlocratie et le pouvoir des sages. Le schème tripartite politique 
apparaît, fondé sur un critère numérique, qui sert à distinguer les régimes : « un », « quelques-
uns », le plus souvent les plus fortunés et les plus nantis par la naissance, « tous les autres », 
marqués par la non unité, qui, chez Platon, critique de la démocratie factuelle, deviendra le 
lieu de la « bigarrure », du chatoiement en tous sens des couleurs. La bigarrure du livre VIII 
de la République (555d, 557a) renvoie, au sens propre à la variété, à la diversité des couleurs 
vives ; au sens figuré, à un mélange confus de personnes ou de choses disparates. L’ochlos de 
Pindare ou le plèthos d’Hérodote ou de Platon, parfois, désigne l’absence d’ordre, d’unité et 
de régulation, soit un ensemble chaotique, promis à l’anarchie, parfois durable. Le texte 
poétique du début du Ve siècle avant notre ère contient en germe un foyer de questions qui ne 
cesseront d’interroger Anciens et Modernes.
Quant à la première occurrence du terme politeia (politèièn), elle se trouve chez l’historien 
Hérodote, au livre IX de l’Enquête (§34), avec le suffixe ionien « èiè » et renvoie à la valeur 
individuelle d’un « droit de cité » à accorder ou non à un citoyen étranger à Sparte. 
Vérification, s’il est besoin, de l’amplitude sémantique du terme dans la première moitié de ce
Ve siècle avant notre ère (vers 446/445, selon certains spécialistes qui datent l’Historia). Mais 
on ne la trouve qu’une seule fois chez l’historien des guerres médiques.

L’Athenaiôn Politeia du Pseudo Xénophon21 est aussi un texte-clef pour déterminer 
l’apparition du mot et son usage pour désigner ce qui se réfère à la cité. Il est possible 
sémantiquement – pour l’usage linguistique d’une politeia collective – de rapprocher 
l’Athenaiôn Politeia, antidémocratique, de l’Oraison funèbre que Thucydide fait prononcer à 
Périclès au cours de l’hiver 431/430 (au tout début de la guerre du Péloponnèse), en hommage
marqué à la démocratie athénienne, sachant que la date de rédaction est tardive et sans doute 
postérieure à 404, soit bien après la fin de la guerre précitée ! Les années 460-430, traversées, 
après les chocs des guerres médiques, par la seconde guerre du Péloponnèse22 (431-404), qui 
opposera, à nouveau, doriens et ioniens (Sparte et Athènes) et surtout marquées par la mise en
place de la démocratie (461-451) semblent bien consacrer un emploi désormais usuel et 
collectif du terme politeia.
L’histoire de la langue rencontre l’histoire politique sur laquelle se pencheront les philosophes
Platon et Aristote aux Ve-IVe siècles. Leur réflexion prend corps sur les déchirements des 
cités, loin de leur apogée, et sur les régimes qui ont pu en accélérer à leurs yeux le processus 
de destruction. Car le propre de la démocratie athénienne est aussi sa brièveté : deux siècles 
agités par des successions alternées d’oligarchie et de démocratie. Si l’on compare, en termes 
de « régimes », Athènes et Rome, Rome illustre une politique républicaine de longue durée : 

20 Pindare, Pythiques, II, 86, Traduction par Aimé Puech, B.L. 1966. La note du traducteur mentionne 
explicitement la référence pindarique aux trois régimes politiques principaux : la royauté, l’aristocratie, la 
démocratie. Pindare marque habituellement une préférence pour le régime aristocratique dorien, mais il se 
glorifie de savoir faire écouter partout une parole franche. Voir aussi Jacqueline Bordes, op. cit., p. 233.
21 Voir Jacqueline Bordes, op. cit., les pages 139-161, consacrées à l’Athenaiôn Politeia du Pseudo-Xénophon et,
notamment, à l’examen par l’auteur de la kakonomia démocratique, sans qu’une étude précise des institutions en 
soit fournie. Politeia et dèmokratia forment chez lui un bloc indivis où tout se tient, la situation géographique 
d’Athènes qui en fait une thalassocratie et le pouvoir du dèmos.
22 461-446 renvoie à la première  guerre du Péloponnèse entre Sparte et Athènes. La date de 446 ouvre une 
période de paix de 30 ans entre les deux cités. Le gouvernement d’Athènes par Périclès se situe de 461 à 431. 
Certains parleront de la monarchie péricléenne (notamment Thucydide).
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six siècles d’existence, traversés, certes aussi, par guerres intestines ou extérieures, mais qui 
n’auront pas raison tout de suite du régime.

Classification des régimes 

Le premier texte qui présente une classification des régimes reposant sur l’extension du 
souverain se trouve chez l’historien Hérodote dans un récit célèbre de l’Enquête (III, 80-83). 
Trois chefs perses débattent du meilleur régime : Otanès, favorable à l’isonomie (plèthos 
arkhon), l’égalité de tous les citoyens devant la loi, défend le gouvernement qui porte « le 
plus beau nom qui soit : « égalité » (isonomiè) ; il ne commet aucun des excès dont un 
monarque se rend coupable ; le sort distribue les charges, le magistrat rend compte  de ses 
actes, toute décision y est portée devant le peuple (plèthos) » (III, 80). Le critère de l’égalité 
est ajouté ici à celui de l’extension du souverain. Mégabyze, favorable à l’oligarchie, trouve 
stupide de confier le pouvoir « à une vaine multitude ». « Nous exposer, pour fuir l’insolence 
d’un tyran, à celle de la populace (homilos) déchaînée est une idée insoutenable. Qu’ils 
adoptent le régime populaire ceux qui voudraient nuire à la Perse ! Pour nous, choisissons 
parmi les meilleurs citoyens un groupe de personnes à qui nous remettrons le pouvoir : nous 
serons de ce nombre nous aussi, et il est normal d’attendre, des meilleurs citoyens (aristôn 
andrôn), les décisions les meilleures (arista bouleumata) » (III, 81). Darius, favorable à la 
monarchie. « S’il a toutes les vertus requises (le monarque), on ne saurait trouver de régime 
meilleur ». Au nom des « coutumes de nos pères », puisque la Perse a été libérée du joug des 
Mèdes par un homme d’excellence, Cyrus, il n’y a aucun avantage à abolir ce régime ! (III, 
82) Il convient de remarquer que Darius ne parle pas de « tyrannie » mais de monarchie 
(mounarkhiè). Ce texte intéresse par la division tripartite fondée sur l’extension du souverain 
plus que par la précision de l’analyse politique. Hérodote pourrait avoir été influencé par 
Protagoras ici. On pourrait aisément le comparer au livre I de la République de Platon, 
donnant la parole à Thrasymaque au sujet de la division tripartite des régimes politiques. Le 
terme n’y est pas employé, mais uniquement arkhê (République, I, 338 d). Platon n’emploie 
pas le terme politeia pour les régimes existants et rejette le critère de l’extension du souverain 
à la fois pour la politeia idéelle et pour les mauvaises politeiai.

Il partage l’admiration d’Hérodote pour Cyrus, dans la Perse du VIe siècle avant notre ère. 
Mais les successeurs de Cyrus, comme Cambyze, entraîneront la monarchie dans une voie 
despotique. Darius opérera un changement positif, mais Xerxès la perdra à nouveau. Cyrus ne 
s’est pas soucié de l’éducation de son fils Cambyze qui, « perdu de mollesse et de licence », 
laissera prendre son Empire par les Mèdes. Il est aisé de comparer la critique platonicienne de 
Cyrus et celle de Périclès, dans le Protagoras (320 a) et le Gorgias (513 e) : mêmes 
déficiences, mêmes travers. Peinture du mal politique.
Seul un gouvernement mixte a sans doute, pour Platon, comme plus tard, Cicéron, une valeur 
éthique et politique : constitué – selon une mesure juste - d’éléments démocratiques, 
aristocratiques et monarchiques, il a peut-être moins de chance d’errer. Le modèle de Sparte 
semble à l’évidence une des sources historiennes de l’analyse politique platonicienne, ainsi 
que le procès de Socrate, suivi de sa condamnation à mort par le tribunal démocratique 
d’Athènes. Lorsque la loi ne gouverne plus, lorsque l’intérêt public est violé ou méconnu, 
lorsque la mesure juste et raisonnable tend à disparaître des États et des individus, le mal ne 
peut que poursuivre sa ronde. Seules, la science, la tempérance, la prudence, la philia peuvent 
contribuer à la renaissance politique, selon Les Lois (III, 693), accompagnées et guidées par la
sagesse. 


